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RESTAURATION SCOLAIRE 

CADRE DU RÈGLEMENT DU SERVICE D’HÉBERGEMENT 

 

 
 
Vu le Code de l'Éducation, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la Circulaire n° 2003-135 du 8 septembre 2003 relative à l’accueil et l’intégration des enfants atteints de troubles de 
santé, 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire, 
Vu la convention en cours de validité, entre le Conseil départemental du Cantal et le collège Henri MONDOR 
Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil départemental du Cantal du 25 mai 2018 
Vu la décision du Conseil d’Administration du collège en date du 21 juin 2018 
           

Titre préliminaire : le cadre général de l’hébergement dans les collèges 

 
Article 1 - Règles générales 
 
Durant la période de présence des élèves, le service de demi-pension fonctionne du lundi midi au vendredi midi. 

Toute autre amplitude nécessitée par le contexte local donne lieu à organisation particulière mise en œuvre conjointement 
par l’établissement et le Conseil départemental du Cantal. 

Le temps du déjeuner est un moment qui contribue à la qualité de vie dans l’établissement et à la santé de tous, 
particulièrement des élèves, à qui la priorité d'accueil est donnée. 

Des commensaux, des hébergés et des hôtes de passage peuvent bénéficier du service de restauration sous réserve que la 
capacité d'accueil soit suffisante. 

La capacité d'accueil s'apprécie en fonction des règles d'hygiène et de sécurité, de la capacité de production, des moyens 
en personnel, du mode de distribution, du nombre de places assises, du taux de rotation et de la gestion de l'accès. 

Pour le collège de Saint-Cernin cette capacité d’accueil s’élève à 180 élèves. 

Les consignes affichées à l'entrée du restaurant doivent être respectées. Les denrées alimentaires servies au restaurant 
scolaire sont obligatoirement consommées sur place. 

Les élèves sont tenus de respecter l’ordre de passage par classe affiché à l’entrée du restaurant scolaire. 

Pour des raisons d'hygiène et de sécurité, il est interdit pour tous les usagers d'introduire des aliments périssables dans le 
restaurant du collège, au moment du service, à l’exception des paniers repas fournis par la famille dans le cadre d’un projet 
d’accueil individualisé et sous le contrôle de l’infirmière de l’établissement. 

Il en va de même pour les personnels qui ne déjeunent pas au restaurant scolaire et qui amènent leurs propres denrées. 

En cas de fermeture exceptionnelle du service de restauration et si le chef d’établissement le permet, les élèves pourront 
accéder au réfectoire pour y consommer un panier repas préparé par la famille. 
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L'offre de restauration n'étant pas une obligation pour l'établissement, toute infraction aux règles de bonne tenue et de 
discipline générale commise par les usagers pourra être sanctionnée par l'exclusion temporaire ou définitive du service selon 
les dispositions réglementaires en vigueur et en application du règlement intérieur de l’établissement. 
 
 
Article 2 - Accès au service de restauration 
 
L’accès au service de restauration est ouvert : 

a) Aux élèves régulièrement inscrits dans l'établissement comme demi-pensionnaires, internes et exceptionnellement 
aux élèves externes. 

b) Aux commensaux sous certaines conditions 

Sont considérés comme commensaux les personnels, titulaires, stagiaires ou contractuels affectés dans l'établissement à 
temps plein ou partiel. 

Parmi ces personnels, certains doivent être admis à la table commune eu égard aux contraintes des emplois qu’ils 
occupent : 

- personnels sous l’autorité de l’État assurant la surveillance des élèves, affectés tant à l’internat qu’à l’externat, que ce 
soit à temps complet ou partiel ; assistants étrangers ; infirmières, personnels de laboratoire, 

- personnels de service de la fonction publique territoriale, 

- enseignants en fonction de leur emploi du temps. 

Les autres personnels peuvent être admis à la table commune à titre d’hôtes permanents ou de passage. 

c) Aux hébergés 

Ont le statut d'hébergés, les élèves et les personnels d'autres établissements accueillis dans le cadre d'une convention 
rendue exécutoire par les autorités de tutelle signée entre l’établissement d'origine, l'établissement d'accueil, la ou les 
collectivités territoriales de rattachement concernées.  

Pour le collège de Saint-Cernin, cela concerne uniquement l’accueil au restaurant scolaire pour le déjeuner. 

d) Aux hôtes de passage : 

Ont le statut d'hôtes de passage : 
- les personnels de l'Éducation Nationale ou du Département prenant leur repas exceptionnellement au collège en raison de 
leur activité professionnelle (agents de l’EMOP par exemple) 
- les personnes extérieures au collège autorisées par le chef d'établissement ou par les tutelles académiques et territoriales 
avec l'accord de celui-ci, dans le cadre d'activités pédagogiques ou ayant trait à la vie de l'établissement. 
 
 
Titre 1 : l’hébergement des élèves du collège 
 
Article 1 - Les modalités d’inscription  
 
L'inscription à la demi-pension est faite pour l’année scolaire en cours par le chef d'établissement dès la rentrée. L’année 
est divisée en trois termes inégaux.  
 

Les demandes de changement de régime formulées par les familles doivent rester exceptionnelles, elles sont soumises à la 
décision du chef d’établissement. 

La possibilité est offerte aux élèves externes de prendre exceptionnellement leur repas au tarif du ticket élève en raison de 
contraintes liées à l'emploi du temps, ou pour raisons familiales majeures appréciées par le chef d'établissement. 

Cas particulier de l’accueil des enfants présentant des troubles de la santé évoluant vers le long terme : 
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La famille informe le chef d’établissement de la situation de santé de l’enfant. En cas de besoin un projet d’accueil 
individualisé (PAI) est mis en œuvre et un extrait (nom de l’enfant, type de contre-indication, les mesures mises en œuvre 
par le collège et les visas de l’établissement) est transmis à la collectivité et visé par le Président du Conseil départemental. 
Les conditions de l’accueil de l’enfant au service de restauration y sont définies. 

Le PAI est la seule motivation permettant la fourniture de repas spécifiques. Dans tous les autres cas, il n’y a pas de menu 
de substitution. 
La liste des allergènes établie par le décret n° 2015 – 447 du 17 avril 2015 concerne : 

 Céréales contenant du gluten (blé, seigle, orge, avoine, épeautre, Kamut ou leurs souches hybridées) et produits à 
base de céréales 

 Crustacés et produits à base de crustacés 
 Œufs et produits à base d’œufs 
 Poissons et produits à base de poissons 
 Arachides et produits à base d’arachide 
 Soja et produits à base de soja 
 Lait et produits à base de lait (y compris de lactose) 
 Fruits à coques (amandes, noisettes, noix, …) et produits à base de ces fruits 
 Céleri et produits à base de céleri 
 Moutarde et produits à base de moutarde 
 Graines de sésame et produits à base de sésame 
 Anhydride sulfureux et sulfites en concentration de plus de 10 mg/Kg ou 10 mg/l (exprimés en SO2) 
 Lupin et produits à base de lupins 
 Mollusques et produits à base de mollusques 

Les personnes susceptibles d’être sensibles à l’un ou l’autre de ces produits doivent en informer l’établissement dans 
l’optique d’établir un PAI. 
 
Article 2 - Modalités de facturation 
 

a) Demi-pension 

Le tarif fixé par le Conseil départemental du Cantal après consultation du Conseil d’Administration de 
l’établissement est établi en fonction du nombre de jours de fonctionnement du service de restauration durant l'année 
scolaire et quel que soit le nombre de repas effectivement pris par l'élève au cours de l’année. 

Des remises d'ordre pour absence peuvent toutefois être accordées dans les conditions prévues à l'article 4. 

La base annuelle forfaitaire est de 180 jours répartis en 3 termes : 

Rentrée scolaire - Décembre : 70 jours 

Janvier- Mars : 60 jours    

Avril - Sortie scolaire : 50 jours 

Compte tenu du découpage et des congés, le nombre forfaitaire de jours par période ne correspond pas obligatoirement au 
nombre de jours d'ouverture du service de restauration durant la période. 

 
b) Repas à l’unité  

 
Les élèves externes peuvent, occasionnellement, déjeuner au restaurant du collège selon les conditions définies au titre 1 
art. 1. (maximum 2 fois par semaine, sauf motif exceptionnel). 
 
Les jours où ils souhaitent prendre leur déjeuner au collège, ils en informent les services d’intendance dès la prise des cours 
du matin et doivent avoir acquitté leur repas avant leur passage au restaurant. 
 
Article 3 - Modalités de règlement 
 

a) le forfait 

II est payable d'avance en début de période. La famille s’acquitte directement auprès de l’établissement sur présentation par 
ce dernier d’une facture. 
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En accord avec l'agent comptable de l'établissement, des délais de paiement ou un paiement fractionné, peuvent être 
éventuellement accordés sur demande de la famille. 

 

 

 
b) Les repas pris à l’unité  

 
Les prestations à l’unité doivent être payées d’avance. 

La vente se fait auprès du Gestionnaire du collège. 
 
Article 4 - Les remises d'ordre 
 
Lorsqu'un élève quitte l'établissement ou en est momentanément absent en cours de période, il peut obtenir une remise sur 
le montant des frais scolaires dite «remise d'ordre ». 

La remise d'ordre est effectuée pour le nombre de jours réels d'ouverture du service de restauration ou d'hébergement 
pendant la durée concernée. Les périodes de congé n'entrent pas dans le décompte des absences ouvrant droit à remise 
d'ordre. 

 
a) Remise d'ordre accordée de plein droit : 

 

La remise d'ordre est accordée de plein droit à la famille sans qu'il soit nécessaire qu'elle en fasse la demande dans les cas 
suivants : 

• fermeture des services de restauration et ou des services d'hébergement sur décision du chef d'établissement 
après information du Conseil départemental, 

• décès d'un élève,  

• renvoi d'un élève par mesure disciplinaire (exclusion de l’établissement ou du service de restauration) ou retrait de 
l'établissement sur invitation de l'administration. 

• changement d’établissement en cours de période 

 
Lorsque l'élève est hébergé dans un autre établissement public, il est constaté dans son établissement d'origine au tarif de 
celui-ci qui règle directement l'établissement d'accueil. 
 

b) Remise d'ordre accordée sous conditions : 
 

Elle est accordée à la famille, sur sa demande expresse, accompagnée le cas échéant des pièces justificatives nécessaires, 
sous les réserves indiquées ci-après et selon les modalités décidées par le Conseil d’Administration. 

 

A titre d’exemple peuvent être concernés les cas ou l’élève : 

• change de catégorie en cours de période pour raisons de force majeure dûment justifiées (par exemple : régime 
alimentaire). La décision est prise par le chef d'établissement qui apprécie les motifs invoqués au vu de la demande et 
des justificatifs. 

• est absent momentanément ou définitivement dans le courant de l'année scolaire pour des raisons majeures 
dûment constatées (maladie…) pour une durée supérieure à 15 jours calendaires. 

• participe à une sortie pédagogique ou à un voyage scolaire organisé par l’établissement pendant le temps scolaire 
et lorsque l’établissement ne prend pas en charge la restauration ou l’hébergement durant tout ou partie de la sortie ou 
du voyage. 

• participe à un stage en entreprise ou à une séquence éducative prévue par le référentiel. 

Lorsque la remise est accordée sous condition, la famille présente dans les huit jours du retour de l’élève, une demande 
formulée par écrit accompagnée des pièces justificatives sollicitées par l’établissement. 

La décision est prise par le chef d'établissement en application des textes en vigueur. 
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Article 5 - Les aides sociales 
 
Le Ministère de l'Éducation Nationale a mobilisé des moyens financiers afin de réduire le coût des frais supportés par les 
familles : 

- bourses nationales. 
- fonds sociaux. 
 

Ces aides doivent faciliter l'accès au service de restauration en permettant de moduler le coût de l'hébergement supporté 
par les familles. 

Le montant de ces aides est déduit des sommes dues par les familles (hypothèse du régime au forfait) ou versé directement 
aux familles (élèves externes) 

 
Titre 2 - Hébergement des commensaux et des hôtes 
 
Les tarifs sont fixés par le Conseil départemental après consultation du Conseil d’Administration. 
 
Article 1 - Les commensaux : 
 
Tous les commensaux dont la demande d'admission aura été acceptée par le chef d'établissement sont accueillis sous le 
régime du paiement à la prestation. 

En accord avec l’Agent Comptable du collège (Agent Comptable du Lycée Emile DUCLAUX), l’établissement ne possède 
pas de valeurs inactives. Ainsi, il est d’usage, au collège de Saint-Cernin, de faire une facture aux commensaux au début du 
mois suivant la prestation. Celle–ci est calculée par la tenue journalière d’un état des repas pris par chacun d’eux aux tarifs 
arrêtés par le Conseil Départemental du Cantal et votés en Conseil d’Administration. 

 
Article 2 - Les hébergés : 
 
Ils ont accès au service de restauration selon les modalités fixées par la convention conclue entre l’établissement d’origine et 
l’établissement d’accueil et le cas échéant entre les collectivités concernées. 
 
Article 3 - Les hôtes de passage : 
 
La règle est que les hôtes de passage paient leur repas auprès des services d'intendance avant le début du service. 

S'il s'agit de personnes invitées par les tutelles académique ou territoriale, ou de personnes extérieures autorisées par le 
chef d'établissement, les repas servis peuvent faire l'objet d'une facturation. 

Si l'invitation est faite par le chef d'établissement, la dépense correspondant au coût des repas est imputée sur les frais de 
réception du service concerné. 

 
Ce règlement, voté par le Conseil d'administration dans sa séance du jeudi 21 juin 2018, annule et remplace la 
précédente version en vigueur depuis le 29 septembre 2009. 
 


